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Vu le dééret-loi et les deux déerels du 9 septembre 1039 

relatifs à la prohibition ou réglementation en temps de, guerre 

de. l'exportation des capitaux, des opérations~ a"c çbange 

et du "commerce de l'Of, promulgués aU Togo' le 25 septem­
bre 1939; ..' .' 


Vu le décret du '29 novembre 1939 modifiant Partide 15 du 
décret du 9 septembre 1939 fixant Îes conditions dIapgJication 


. du ...décret prohibant ou réglementant en temps de guerre

l'exportation des' capitaux) les' opérations de change et le 

commerce de l'or; . . , 

Vil la D .M. nO 12798 du 13 décembre 1939: 

ARRETE; 
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­

. toire. du Togo placé sous le mandat de la France, l,e 
décret du 29 novembre '1939 susvisé. 

.ART. 2. '- Le présent arrêté sera enregistré, con!­

muniqué et publié partout où besoin sera. 
 ' l 

Lomé, le 11 décembre 1939. 
L. MONTAGNE.' 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu le décret du.9 septembre 1939 prohibant ou régiementanl 

en temps de guerre Pexportation des capitaux, les opérations

de change et te" comrneree de For; . 


'yu le décret du même jour rendant applicable 'aux .eoionies 
et '.territoires· africains sous _malldat français le décret du 
9 septembre 1939 prohibant ou réglementant en temps de 
guerre Fexportation des capitaux, l~ opérations de change 
et le tOmmeTce de Par; 

Vu le d~cret du même jour fixant les conditious d'appHeation 
aux colonies' et territoires africains sous mandat français du 
décret du 9 septembre 1939 prohibant ou réglementant -~n 
temps de guerre Pexportation des capitaux) les opérations 
de "charge et le commerce de l'or;. . 

Sur le rapport du président du rouseit, ministre de Ia 
défense nationale et de la g,uerre et des affaires étrangères, 
du ministre des finances et du ministre /des colonies; 

Le con~eîl des ministres entendu; 

, ÇJECRETE; 

ARTICLE PREMIER. - L'article 15 (premier. alinéa) 'i 
du décret du 0 septembre 1930 fixant les conditions 
d'application aux colonies et territoires africains sous 
mandat français du décret du même jour prohibant 
ou réglementant en temps de guerre l'exportation 
des capitaux, les opérations 'de change et le commerce 
de l'or, est modifié ainsi qu'il suit·; 

« Les.interillédiaires agréés, en exécution de l'arti ­
cle 14, doivent 1enir un répertoire sur papier non ",' 
timbré, établi conformément aux instructions <ie Il. 
l'office colonial des changes, sur lequel ·ils inscriront i 
jour par. jonr, san.s· blancs ni inter!!gnes, ·ch.cune des. :, 
opérations effectuées pour leur compte personnel ou .• 
pour le compte. de tiers )). . 

·ART. 2. - Le ministre des colonies et .le ministre 
des finànces sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui séra publié. au 
]o,U.rnai officiel. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1939. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le 'Président de la République: 
Le président du cOl/seil, 


mintstre de la défeltSe ruUioILale et de 

la 'guerre ·-et des affaires étrai/gères, 


Edouard· DALAD[ER. 

Le mini1tre des enlontés, , 

Oeorges MANDEL. :! 
Le ministre des final/ces, 

Paul REYNAUD. 

Peuonn«l ·des. Servh:•• Civils 

ARRETE"NQ 721 promulguant aa Togo le déc:ret da 
20 novembre .1-939 modifiant l'(lJ'ticle 16 du décret 

. du 28 1110i 1939 relatif. à la composition de la com­
mission ,de classement du personnel des services 
civils des colontes. 

LE GOUVERNEUR. DES COLONIES, 

OFFICIER oe LA LtOlON D'HONNEI)R~'. 

COMMISSAIRE DE LA RÊPUBLlQIJE, . 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire ,de ta Répubnque au Togo; 


Vu le décret du 19 septembre 1936 portant" rédu~tioll 

des dépenses- administratives du Togo, m·odifié par celui 

du 20 jUil)et 1937; . 


Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementairès au Togo 
.et au Cameroun; 

Vu . le décret du 28· mai 1939 portant organisation du 
cadre général des services civils des colonies autres que
l'Indochine, promulgué aU Togo par. arrêté.;\. JiO 350 du 6 
juillet 1939: . . . . 

Vu te décret du 29 novembre' 1939 modifiant Partk~e 16 du 
décret du 28 mai 1939 susvisé; , 

ARRETE ;. 

ARTICLE PREMIER.. - Est promulgué dans le terri ­
toire du Togo placé sous le mam:lat de la France, le 
décret du 29 novembre 1939 modifiant l'article' 16 du 
décret du '28 mai 1939 relatif à la oomposiHon de la ­
commission de classement du personnel des services 
civils des colonies. ' , 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, oommu­
niqué et publié par\{}ut ,;)Ù besoin sera. 


Lomé, le 27 décembre 1939. 
L. MONTAGNIO. 

LE. PRÉSIDENT pE LA· RÉPUBLIQUE FR.lliÇÀISE, 
VU ie~ décret du 28 mai 1939 organisant le cadre général 

des s_ervÏCes civils des colonies autres que t'"Indochine; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'article 16 du décret du 
28 mai 1939 est modifié comme suit: 

Art. 16. -- La commission de classement du pers{Jn­
nel des services civils des colonies est composée com­
ine suit; 

Un directeur ou IUn so'Us-directèur à l'administratl{Jl1 
centrale, président. . 

(Le reste sans changement). 

Alu· .2. - Le ministre des co1Qnies est. cbargé ·de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1939. 
ALBERT LEBRUN..' . 

Par le Président de la République: 

Le mittistre des'colontes, 
Oeorges MANDEL. 

Exportation des capitaux - OpéraÙons de change 

et ~ommèrce de l:or 


ARRETE No 722 promulguant au Togo les arrêtés 
ittterministérief§ du JO novembre 1939 relatifs: 
10 aux opératio1l!i prohibées oa tIutorisées da!1S 

·les colonies .et territoires africaiJls' sous IIltllldat. 
français; 20 ,aux intermédiaires dans les colonies 
et territoires africai1l!i saas man.dat frtlJlçais. 
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LE GOUVERNEUR' DES COLO)'IIES, 
OffICIER. DE LA LÊGlON n'HONNEUR, ~ 

COMI.I.ISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU :le détret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
'et les p.ouvoirs du Commissaire de la Répub1.ique au Togo; 

Vu le dé~ret du 19 septembre 1936 portant ré.dudion 
des dépenses administratives du Togo, modifié par - celui 
?u 20 ju(llet 1937; 

_ Vu le décret. du 16 avril 1924 sUr le mode de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo 
'et au Cameroun; . 

Vu le décret-loi., les trois décrets et les trojs arrêtés intermi­
nistériels du 9 septembre 1939 relatifs à la" prohibition ou à la 
réglementation en temps de guerre dans les colonies et terri­
toires africains sous mandat de l'exportation des capitaux, des, 
<>pérations de change' et du commerce de l'or;. (Arrêté de 
promulgation au Togo du 25 septembre 1939)j, 

Vu l'arrêté interministériel du. 16 octobre 1939 modifiant 
.parrêté interministériel du 9' septembre 19~9 précisant· les 
'Opérations prohibées o.u autorisées· dans les colonies et terri­
toires afr.icains·~soûs mandat, (Arrêté de promulgation nO 604 
du 10 novembre 1939); 

Vu les ar.rêtés interministériels du 30 novembre 1939 relatifs 
.10 - aux opérations prohibées ou autorisées dans les colonies 
-et territoires afr.icains sous mandat français; 20 - aux .inter­
médiaires ·dans les colonies et territoires africains sous .mandat 
.français; 

ARRETE: , ' 

, ARTICLE 'PREMIER. - Sont promulgués dans le terri ­
toire du T'ago placé SQUS le mandat de la France, les 
.arrêtés interministériels 'du 30 novembré 1939 susvisés. 

ART. 2.- Le :présent arrêté sera enregistré, commu­
.niqué et publié part'out où besoin sera. 

Lomé, le 27 décembre 1939. 

L. MONTAGNË. 
li toutes autres créances à vue ou à court terme de 

ARRETE relatif flUX O:pérllti(}{tS prohibees' ou aafori­

. séeB (ÜULS' les colonies et territoires africains ,soa' 

man.dai fran.çais. 


LE MINISTRE DES ,COLONIES ET LE MINISTRE 

DES fiNANCES, 


Vu le décret-loi du 9 septembre 1939, prohibant ou régle­

mentant en tèmps de guerre l"expGrtation des capitaux, les 

-o:pérations de change et .le commerce de l'or; 


Vu le décret -du même Jour,' re~dant ~pplicable ledit dé­

'Çret-Ioi aux colonies et territoires africains. sous mandat 

:français; , 


Vu le décret .au· même .jour, f.ixant !cs conditions d'appli.: 
-cation dudit décret-loi aux colonies et territoires africains 
..sous mandat - f.rançais, modifié par décret du 29 novembre. 
1939; , , , , 

Vu le décret .du .9 septemb~e 1939, portant' règlement 
lf:Ies imr.0rtations et des exportations en' temps de "lju.erre; 

Vu. rarrêté .du 9 septembre 193~ précisant les' operations 
',prohibées ou autor.isées a,pplicable dans .Ies. colonies et terri­
toires africains -sous" mandat .français; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1939, modifiant ledit arrêté; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 1939, -relatif a11 contrôle 
·-douanier. applicable dans les. colonies et territoires africains 
sous mandat .f.r.ança"is; 

ARRETENT .;, 

'ARTICLE UNIQUE. -' .Les dispositions de l'arrêté du 
9 septembre 19J9, précisanf les opérations prohibées 
'Ou autorisées applicable dans les colonies et territoires 
,africains sous mandat français, eLde l'arrêté dill6octo­
bre 1939, mqdifiant ledit arrêté, sont abrogées et rem- , 
placées par les dispositions ci-après qui entreront en, 
vigueur le .J~r décemMe 1939:' 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ARTICLE PREMIER. - Dans le' présent arrêté, on 

entend par: 


({ Métrop-ole », le _territoire formé par la Fiariee, 

l'Algérie, la Tunisie; le régime. de la métrop'ole est 

également applicable à la principauté dé Monaco. 


« France )), le territoire formé par la métmpole, les 
colonies, pays de pmtectnrat et pays sous' mandat 
français. 

( Personnes considérées comme françaises », les 
personnes physiques résidant habituellement dan,s la 
métropole ou dans les colonies, pays de protectorat 
et pays sous mandat français, el' les personnes morales 
pour leurs établissements dans la métrop'ole où dans 
les colonies, pays de protectorat et pays sous mandat 
français. .­

«Personnes considérées comme étrangères »" les. 
personnes physiques résidànt habituellement hors de 
la métropole et des colonies, pays de protectorat et ·v 
pays sous mandat français, et les personnes m'orales 
pour leurs' établissements hors de la métropole, des 
colonies, pays, de protectorat et pays sous mandat, 
français. . , 

({ M.oyens çie paiement' », les pièces qe monnaie 
françaises, coloniales ou étrangères, les billet.s de ban­
que français, coloniaux .ou étrahgers, les chèques, let ­
tres de crédit, traites, effets, coupons, arrérages, droits 
de souscription et toutes autres créances à vue ou à 
court terme de même nature, quelle que soit la mon­
naie dans laquelle ils sont libellés;, 

({' Devises. étrangères », les pièces de mon~aie étran~ 
gères, les billets de banque étrangers, les chèques, let ­
tres de crédit, traites, effets, coupons, arrérages, droits 

'de souscription, libellés en monnaies étrangères, et 

1 mê~e nature libellées en monnaies étrangères; 
. ,« Biens en France », les biens mobiliers ou immobi­

~liers se trouvant en France, les valeurs mobilières fran­
çaises, les droits existant eu France, et toutes proprié­
tés en France ou créances sur la France, à l'exClusion 
toutefois des avoirs et créances constituant des moyens 
de paieinent; ­

« Biens à l'étranger », les biens mobiliers ou immo­
biliers se trouvant à l'étrangep, les valeurs mobilières 
étrangères, les dmits existant à l'étranger, et toutes 
propriétés à 'l'étranger QU' créances sur l'étranger, à 
l'exclusion toutefois des avoirs et créances constituant 
des devises étrangères; 

. . « Oomptes étrangers en francs », les, comptes en 
franc:s ouverts au nom de personnes considérées 
comme étrangères· chez des personnElS physiques ou 
'morales se livrant habituellement à des opérations de 
banqlle (y oompris les agent~ de change); 

« AV(~irs étrangers », les moyens de paiement en 
francs, les biens en France, les valeurs mobilières 
étrangères, se tr'ouvant en France" les titres de pro­
priçté ·ou de créances sur l'étranger, se trouvant en 
France, qui appartiennent à des personnes considér~es 
comme étrangères, à l'exclusion, toutetois des comptes 
étrangers en francs. 

ART. 2. - Le présent arrêté précise je régime auquel 
sont soumises les opérahons de change et les prin­
cipales opérations se rattachant à l'exportation' des 
capitaux et au commerce de l'm. 'Dans l'ensemble, ce 
régime est différent suivant que les opérations sont 
effectuées par des personnes considérées comme fran­
çaises ou par des personnes considérées comme étran­
gères. ' 
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TITRE Il venus de biens à, l'étranger,' si le règlement n'est 
effectué, ni par le débit d"lln compte étranger enlOPÉRATIONS EFFECTUÉES PAR LES PERSONNES 
francs, ni au moyen d'avoirs étrangers tels que défini" 

éONSlDÈRÉES COMME FRANÇAISES par l'article 9, alinéa a) -ci-dessous; , 

ART-3. Sont prohibées, S/lns possibilité de déro­
gafion, les npératbns suivantes: 

'a) Vente et achat de devises étrangères à d'autre~ 
personnes que l'office cDIDnial des changes, que ces 
opérations soient réalisées en France ou à l'étranger; 

b) Opérations de change, de transfert ou de vire­
ment entre une eobnie ou un territoire africain sous 
mandat français d'une part" et d'autre part, la métro~ 
pole, les pays de protectorat ,et les autres colonies et 
pays sous mandat français, lorsQ'u'elles ne sont pa:s 
effectuées par l'entremise des banques d'émission des, 
territoires intéressés ou d'intermédiaires agréés, ou par 
mandats, virements et autres articles d'argent postaux 
ou télégraphiques. ' , , , 

,.., ART, 4. - Sont prohibées,sauf- dérogation spéciale 
qui doit être demandée pour chaque opération à l'of­
fice colonial des changes,sur formuk èonforme à l'an­
'nexeno l '(1), les opérations suivahtès: , 

a). Exportation hors' de la colonie ou du territ".Îre 
afrîcain sous mandat français, de moyens de paiement, 

,sous réserve ,des disposition~ relatives aux 'p~rsonn~s 
se rendant hors d'une colonIe ou d'un terrItOIre afrI­
cain sous mandat français (voir art. 5 al. d ci-des­
,sous). . 

Est oonsidérénotamment oomme exportation de 
moyens de paiement hors de la oolonie ou du territoire 
africain solJs mandat français le fait de transférer à 
l'étranger" en totalité ou en partie, un oompte ouvert 
sur les livres d'une banque en France; 

b) Exportation hors ,de la colonie ou du territoire 
africain sous' mandat français de valeurs mobilières 
et tous titres de ,propriété 00 de créance n'entrant pas 
dans la catégQrie des moyens de paiement. 

Est, oonsidéré notamment oomme exportation hurs 
de la colonie ou du territoire africain sous mandat 
français le fait de placer sous un autre régime des 
titres conservés à l'étranger et précédemment déposés 
sous dossier d'une banque en France; , 
, c) A-chat de devises étrangères à l'office colonial des 
changes pour des motifs autres que ceux prévus à 
l'article 5, alinéas a) 'b) cl, ci-dessous, ou versement 
de francs' à un eompte étranger en francs pour des 
motifs autres que' coox prévus à l'article 5, alinéas a) 
et b), ci-dessous; 

d) Acquisition de biens à l'étranger réalisée à l'étran­
ger. N'est pas toutefois considérée comme. une acquisi~ 
tion,l'opérati,on cOnsistant dans le r,emploi de biens à 
l'étranger qui lIppartenaient déjà à la même personne 
à la date du 9 septembre 1939 (voir art. 5, alinéa t ci-
dessous); , , 

,6), Acqùisition de biens à l'étranger réalisée en 
Françe, si' le vendeur est une personne consid,érée 
comme étrangère; 
, f) Détention, eri France ou hors de Franée, passé,les 

'délais prévu;; p<YUr la cession à l'offiçe colonial des 
'changes, de devise~ étrangères résultant; soit du paie­
ment d'exportàtions de marchandises à l'étranger, soit 
de la rémuitéraHon de services, soit de produits ou 
revenus. de biens à< l'étranger; , 

IfJ Fait d'accepter le règleinent en, francs, par le dé-' 
biteùr, d'exportations de marchandises à l'étranger, ou 
de la rémunération de services, ou de pr<oduits ou re­

, (1) Formule conforme au modè1e paru en,'annexe à l'arrêté 
du 9 .colembre 1939, publié au journal offîci~1 du 10 seplem.
bre 1939 (page 11.299). 

, h) 'Toutes cessions, négociations, imporlàtions, el'~ 
portations ou autres opérations portant sur les ma· 
tières d'or, telles que ces opérations sont définies par 
le titre 111 du décret du '9 septembre 1939 visé ci-des­
sus. Les dérogations doivent être demandées ,pour 
chaque opération, non à l'office colonial des changes, 
mais à la banque d'émission, sur formule conforme 
aux annexes nos 3 et 4 (1). 

ARr. 5 . ....: Sont autorisées, sous réserve de justifica· i: tions, les opérations suivantes: 
, a) Achat. de devises, étrangères à l'Qffice c.olonial des. 

'changes 'Ou versement de francs à un compte étranger 
en francs pour le règlement d'importaHons de mar­
chandises < étr:tngères en France, Les conditions dan" 
lesquelles les autorisations sont demand~es et les justi­
fications fournies sont déterminées par le décret· du 
9 septemhre 1939 relatif au reglen;Ient des importations. 
et export;l.tions; " " , ' 

b) Achat de devises étrangères à Eoffice colonial 
des changes ou versement de' francs à un eompte étran­
ger en francs pour le paiement de < tQUte dette 'envers 
l'étranger, si la dette provient d'engagements ou de. 
faits de toute nalure antérieurs à la date ,du 10 sep. '. 
tembre 1939, ou si'llne autorisation:a été délivrée par 
l'office oolonial < des changes au moment où la dette a 

ii été' oontractée, Les demandes sont présentées, pourIl chaque opération" à j'office c"lonial des changes SUr 
formule co'nJ:o'rme il l'annexe' nOl, et appuyées des piè­
ces justificatives jugées nécessaires par l'office colo­
nial des changés; , , " ' <' 

c) Achat de 'devises étrangères à l'office colonial de~ 
changes pQur frais de voyages à l'étranger, tians les 
limites fixées par l'article 6, 2°, du décret du 9 sep­
teinbre 1939 vi3é ci-des~u3.Les .demandes <s'Ont pré­
sentées, pour éhaque opération, il l'office colonial d.es 
changes, sur formule conforme il l'annexe nO 1" et' 
appuyées des pièces justificalives jugées nécessaires 
par l'office colonial des, changes; 

d) Exportation de moyens de paiement hors de la 
coloitie ou du territoire africain sous mandat français' 

, par les personnes Se ,rendant hors de la oolonie ou du' 
'territoire africain sous mandat français, dans les limi­

< tes fixées par l'office Colonial des changes et sous. 
réserves des formalités prévues par l'arrêté du 9 sep­
tembre 1939' (elatif au contrôle douanier;, 

e) Acquisition de biens à l'étranger réalisée en 
FraMe, à condition que le vendeur soit une personne 
e<;>nsidérée comme française. L'acquéreur et le ou les 
intermédiaires doivent pouvoir justifier; à toute réqui­
sition 'des autorités Compétentes, que le vendeur 'était 

, ,une personne considérée comme française ou que 
l'achat (s'il s'agit de valeurs mobilières) a été réa­
'Usé en Bourse; . < ' 

f) Achat de biens à l'étranger réalisé il l'étranger à 
titre de 'remploi. L'acheteur et le ou les intermédiaires 
doivent pouooir justifier, à, toute réquisition des auto­
rités compétentes, que l'opération< constitue le remploi 
de biens à l'étranger qui lui àppartenaient déjà à la 

, date du 9, septembre 1939; 
g) Vente en bourse en France de valeurs mobilières 

étrangères. JJlstification doit, être fournie' par le ven-. 
.deur il l'agent de change, préalablement à la vente, 
qu'il est ùne' personne considérée comme française; 

~·mï;~;;-ules conformes aUx modèles parus en annex.e à 
j'arrêté du 9 sèplembre.1939, publié au journal (lfficlel du 
10 septembre 1939 (page 11.301), ' ' 

1 
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h) Encaisseme~t: en francs des créances énumér~es 
·aux alinéas ft et b de l'article 6 ci-dessous, quand les 
.avoirs étrangers utilisés sont tels que définis à l'artr­
cie 9 alinea a ci-dessous, ",ux termes duquel une aulo­
risation doit être préalablement demandée à l'office. 
colonial des changes; , 

i) Encaissement en francs des 'créances énumérées 
,aùx alinéas a et b ·de l'article 6 ci-dessous, quand le 
règlement est effectué par le débit d'un compte étran­
.ger en: francs. Le creancier est' tenu de justifier, à 
·toute réquisition des .autorités compétentes, que le 
règlement a bien été effectué dans ces. cOliditions. 

ART. 6. "-- Sont au~orisées sans justifications ·et· 
doivent seulement . donner lieu, le cils' échéant,' à l'aC­
complissement de certaines formalités, les opérations 
-süivantes : . 

,a) Encais~ement .de devises étrangères provenant. de 
l'exportation de (tlarchandises' à l'étranger, sous ré­
serve de cession des' devises à l'office 'colonial des 
changes' dans les conditions' fixées par le décret du 
9 septembrei939 r-elatif au règlêment des importations 
et exportations. . 
. b) Encaissement du montant en devises étrangères' 

(le la rémunération de services ou de produits ou reve- . 
nus de biens à l'·étranger. S(Îus réserve de cession des', 
devises à l'office colonial des changes, dans un délai 
de deux mOlS au maximum à compter du jour de 
l'en'caissement, ou. s'il s'agit 'de coupons ou arrérages, 
'de la mise en paiement ou du détachement; 

c) Vente, cessi'on, transfert réel ou en garantie, por­
tant sur des biens à l'étranger, que l'opération soit 
réalisée en France .0)1 à l'étranger, à moins qu'il s'a~ 
gisse d'une vente en bourse en France de valeurs mo­

. bilières étrangères (voir art. 5, alinéa g ci-dessus); 
dJ.lmportation dans .la colonie ou le ·territoire afri­

cain sous mandat français de moyens de paiement, SDUS 

réserve des formalités prévues par. l'arrêté du 9' sep­
tembre 1939 relatif au oont~ôle douanier si ces moyens 
-de paiement. sont introduits par des voyageurs, et Sous 
réserve de cession à l'office oolonialdes changes s'il 
s'agit de devises étrangères provenant des encaisse­
ments visés aux alinéas a, èt b, ci-dessus; 

e) Importation dans la colonie .ou le territoire afri-' 
-cain sous mandat français de val.eurs mobilières et de 
tous titres de propriété 001.1 de créance n"entrant pas 
dans la catégorie des moyens' de paiement, sous réser­
ve des fornialités 'prévues par l'arrêté du 9 se.ptembre 
1939 relatif au contrôle. douanier si. ces valeurs ou 
titres sont introduits par des royageurs; , 

t) D'une façon genérale; 'tous rapatriemenfs d'avoirs 
li l'étranger de· toute nature. 

TITRE 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES PAR LESPEI<SONNES 


CONSIDÉRÉES COMI\\ E ÉTRANGÈRES 


ART. 7 - Sont pmhibées, -sans possibilité de déro­
gatio.n, les opérations. suivantes: . 

·u) Vente et achat de d.evises étrangères à d'autres 
personnes que l'office colonial des changéS, si 1''Opéra­
tion . est réafisée en France; .. 
. b) Opérations de change, .de .transfert ou de vire­
ment entre une colonie ou un territoire africain sous' 
mandat français d'une part,. et d'autre part la métro­

. pole, les pays de protectorat et les autres colonies .et· 
pays sous mandat français, lorsqù' eUes ne sont pas 
effectuées par l'entremise des banques d'émission des 

r··---­
territoires intéressés ou d'intermédirures agréés, ou par 
mandat, virements, et autres articles d'argeni postaux 
ou télégraphiques.' ­

. . 
ART. _8. _ Sont pr'Ohibées, sauf dérogation spécjale 

qui d'Oit être demandée, pour chaque opération; à 
l'office' colonial des changes, sur formule conforme 
à l'annexe nO 2 (1); les opérations suivantes: 

a) 	Exportation hors de la colonie ou du territoire 
. africain sous mandat français de moyens de paiement, 
sous réserve des dispositions 'relatives aux personnes 
quittant une colonie ou run territoire africain sous man­
dat français (VoOir article 9, alinéa b, ci-dessous);' . 

b) ExpoOrtation hors de la oolonie ou du' territoire 
africain sous mandat 'français dç videurs mobilières et 
de' tous titres. de propriété ou de créance' n'entrant· 
pas dan_s la catégorie des moyens de paiement, sous 
réserVe des transferts d'avoirs 'étrangers visés à l'arti­
cle 9, alinéa a) cicdessOus; 

c) Achat de devises' étrangères à l'office- colonial 
des ·changes pour des- motifs autres que les transferts 
d'avoirs étrangers visés à l'ariicle,9, alinéa a, ci-des­

. ,sous, ou la conversion en devises étrangères des dispo­
nibilités des 'cornptes étrangers en francs visée à l'arti­
cle 10, alinéa c, CÎ-dessou.s; . 
. c bis) Versemènt de francs au crédit d'un compt", 

étranger en francs pour des opérations autres que cel­
les visées à l'article 9,' alinéa c, ci-dessous; 

d) Vente de 'biens à l'étranger réalisée en France si 
l'acheteur est une personne considérée comme fran~ 
çaise ou (s'il s'agit de valeurs mobilières étrangères) ,. 
réalisée en bourse en France; 

e) Toutes cessions, négociations, importations; expor­
1 	 tations ou autres opérations portant sur les matières 

d'or, telles que ces opérations sont définies par le ti­
tre III du décret du 9 septembre 19.39, visé ci-desStls_ 
Les dérogations doivent êfre demandées, pour chaque 
opération, non à l'office colonial des --changes, mais à' 

,la banque d'émission, sur torhlUle conforme aux 'an­
nexes no' 3 et 4. 

ART. 9. - Sont autorisées, sous réserve de justifi­
· cations, les opératioOns suivantes: 

a) Transfert de certains av·oïrs étrangers. . . 
i i Peuvent bénéficiel' d'autorisations de transfert les 

moyens de paiement en francs, les biens en France, les 
valeurs' 'mobilières étrangères se trouvant en France, 
les titres de propriété ou de créance sur l'étranger se 
trouvant en. France, qui appartiennent à une personne 
considéree comme é(rangère. S'ils satisfoOnt à l'une des 

· conditiorrS -suivantes: 
10 . Appartenir' a cette personne depuis une date 

antérieure au Hl septembre 1939; 
. 20, - Avoir été acquis par elle depuis cette date, 
soit contre devises étrangèreS cédées à l'office colonial 
des' changes, soit en .règlement d'importations étran­
gères en France, ou de dettes envers l'étranger telles 
que définies à l'article 5, alinéa b ci-dessus; 

30 S'il s'agit de .valeurs mobilières étrangères ou 
·de tittes de pr·opriété ou de créance sur' l'étranger, 

i '. avoir· été régulièrement importés par elle depuis le 
:: 10 septembre 1939;' . 

40 Avoir été acquis par elle depuis cette date
i au moyen des revenUS ou au moyeil du produif de la 
:l' vente ou du remboursement des avoirs' étrangerS ·énu­

mérés ci-dessus. 

(1) Formule conforme au· modèle paru en annexe à l'arrêté 
1 	 du 9' septembre 1939 publié au journal offidel du 10 septem­

,br. 1939 (page 11.3(0). 
1 
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Les propriétaire~ des avoirs étrangers énumérés ci­
dessus peuvent êtrcautorisés, soit à transférer en de­
vises étrarigères dans les conditions fixées, par l'off.ice 

,colonial des changes, ou à verser au crédit d'un compte 
, étranger en francs" ces avoirs ainsi que leurs revenus 

et le produit de leur vente'ou de lem' remboursement, 
éventuel, Soit à les utiliser pour le règlement de 
marchandises achetées en France ou le paiement de 

, 	 dettes quelconques dues en France, soit enfin à ex­
porter à l'étranger purement et simplement les avoirs 
consistant en valeurs mobilièl'esou titres de propriété 
ou de créance" 

Les demandes sont présenté'es, pour chaque opéra­
tion, à l'office colonial des changes, sur formule con­
forme à l'annexe nO 2, et appuyées des pièces justifi­
catives jugéès nécessaires par"l'office colonial des 
changes' et ,établissant que les avoirs remplissent les 
conditions prévues ci-dessus. 

b) Réexportation de moyens de paiement. 
Les personnes se rendant hors dé la colonie ou du 

territoire africain sous' mandat- français sont autori­
sées à emporter ctes moyens de paiement pour UII 
montant au ,plus égal il celui ql.l'elles justifient avoir 
apporté à lem entrée. Les justifications sont f.ournies 
au service des douanes dans les oonditions fixées par 

- l:arrêté qu 9 septembre 1939 relatif au contrôle doua­
nier. 
.• Les personnes' qui Se trouvaient à la datedu-.9 sep­
tembre 1939 dans la colonie OU le territoire africain 
SOllS mandat françaisbériéfiçient d'un régime transi­
toire prévu par ledit arrêté. 

e) 'Versement au crédit de-' comptes étrangers en 
francs. 

Les ,titulaires de comptes étrangers e,n France sont 
autorisés à faire verser au crédit de ces comptes: 

!0 'C- Les sommes en francs provenant d\m autre: 
compte étranger en francs Oll résultant de cessions' de 

. devises il l'office colonial des cbanges; 
20 - Sous réserve de la production des justifica­

tions prévues, les sommes en francs visées à l'article 5; 
alinéas a.. et b et il l'alinéa -a du présent artide; 

30 Toutes autres sommes pour lesquelles' l'üf­
fiee colonial des changes li, délivré une autorisation. 
spéciale. 

ART. 10, - Sont autorisées sans justifications, et 
doivent ,seulement donner lieu, le cas échéant, à l'ac­
complissement de certaines fdrmalités, les opératiolls 
suivantes: 

,a) Importation dans la colonie Olt le territoire afri­
cain sous mandat français de moyens de paiement, sous 
réserve des formâlités prévues par l'arrêté du, 9 sep­
tembre 1939 relatif au contrôle dOloanier, si ces mo­
yens de paiement sont introduits pàr des voyageurs; 
, .., iJ) Importation dans la colonie ou le territoire afri­
cain SOllS mandat français de valeurs mobilières et de 
tous tilres de propriété <Ytl de créance n'entrant pas 
dans la catégorie des mqyens de paiement SOllS ré­
serve, le cas échéant, des mêmes formalités ilue ci­
?lesslIs; 

c) Emploi des disponibilités desoomptes étrangers 
en francs pour tous ~lsages en France et à l'étranger. 
La oonversion de, ces disponibilités en devises étran­
gères peut être effectuée après autorisation de l'offiCe 
colonial des changes et dans les oonditions fixées par 
lui'

d) D'une façon générale, toutes opérations sur avoirs 
étra,ngers, à oolldition qu'elles ne eünstituent pas la 
contre-partie d'exportations de capitaux oU -d'opéra­

• ':; •• 1: ". ~~ 

fions de change effecfuéès sans ',alltorisatibn par deS: 
personnes oonsidérées comme françaises, .. ,. ' 

Fait à Paris, le 30 n9v~mbre 1939. 
Le ministre des·.... colonMs, 

'Georges MANDEL.. .
Le mi/listre des finances, 

:Paul REYNAUD. ' 

ARRETE' re{atif aux inlerinédùtires rlilllS les colol/ies 
et territoires africains ,sous mi/lu/at fraltçais. 

LE MINISTRE. DES COLONIES. ET ,LE MINISTRE 
DES FINANCES, ' 

Vu le déc'ret..loi ,du 9 sep1:embrl'~ 1939' prohibant ou rég!e~ 
mentant. en temps de guerre l'exportation ""des capitaux, tes 
opérations de change et le com"mercc de l'or;. -:: . 

Vu' le décret du même jour rendant applicable ledit décret.. 
lot aux colonies et territoires africaÎns sous mandat;, . ... 

Vu le "décret du mêmç jour fixant les cOllditîons d'applica., 
tion dudit décret-Joi aux colonies et territoires· africajns souS: 
marrdat, lllodifié par Je' décret du 29 novembre 1939; 

Vu l'arrêté du 9 septembre 19:,39 relatif tU~X 'iJltcrméc:li~ires1 
. applicable dans les colonies et territbÎres africains sous 

mandat " français i 
Vu l'anêté du 30 novembre 1939 précisant les opérations 

prohibées ou autodsées applica~les dans les ..,colonies et 
territoires africains sous mandat français; 

ARRETENT-: 

ARTICLE UNIQUE, - Les dispositions de l'arrèté du 
9 septembre 1939 relatif aux intermédiaires applicable 
dans les colonies et.. territoires africains sous mandat', français sont abrogées et remplacées par les dispo.l sitions ci-apres; qui eùtreront en, vigueur le 1er dé.' 

1 combre 1939, 	 ' 

i
1 	

TITRE PREMIER 
l' 

DISPOSITIONS SPÉCIALES RELATIVES 

AUX INTERMÉDIAIRES AGRÉÉS 


ARTICLE" PREMIER, - Le présent titre définit les pres­
criplio'ns auxquelles doivent- se conformer lès établisse­
ments de banque dits' " intermédiaires agréés ": spé­
cialement all~orisés par ,décisions conjointes du ministre 
des colonies et du ministre des finances, en applica­

, tion de l'article, 14 du décret du 9 septembre 1939., 
'pom traiter les opérations d'e change dans chaque 
colonie ou territoire africain sous mandat français. , 

ART. ,2, AuC'tlne restrictiofI n'est apportéé par le 
présent titre à la faculté pour chaq,le personne de 
'continuer il traiter avec son banquier habituel, que 
celui-ci sOit oU non <ln intermédiaire 'agréé, 

TO,ute .opération de cbange doit être présentée à 
l'office colonial des changes' par un banquier. Si ce 
banquier n'est pas un intermédiaire agréé, il agit en 
qualité de commissionnaire 'et transmet à un intermé­
diaire agréé la demande, de son çlient'appuyée de t"utes 
lès il!stifications requises. Il a toutefois l'obligation de 
tenir' une comptabilité distincte des opérations dont 
il assure ainsi la transmission, 

ART, 3, - Les intermédiaires agréés ne peuvent 
traiter que les opérations de ehange autorisées en vero, 
tu Ilu décret du 9 septembre 1939. 

Ils doivent exiger de toute personne pour, qui ils. 
',opèrent: ' 

,10 Pour toute opérati,on autre que la cessiol1, à, 
l'office colonial des changes de billets de banq.ue é.tmn~ 


